Soyons cohérents

Claude Aufort, animateur de la commission "énergie" du PCF

La lecture du projet de document dit des collectifs antilibéraux "Ce que nous voulons", a retenu l'attention d'un grand nombre de communistes, notamment les membres de la commission "énergie" du PCF. 

Les communistes sont d'accord avec l'objectif du chapitre 2 qui est de promouvoir un autre type de développement au travers d'une redéfinition du type de croissance, de production et de consommation. Mais, il faut admettre que ce chemin sera long car il implique une volonté de changer de civilisation, notamment en changeant de système énergétique. Il convient donc de prendre, dans un premier temps, des orientations en veillant à ce que les premières décisions qui pourraient être engagées ne mettent pas en cause les objectifs à moyen et long terme que nous nous fixons. 

Or, il nous semble que c'est ce que nous ferions si nous adoptions le contenu du paragraphe 35 tel quel. En effet, ce projet de texte, outre un référendum dont il faudrait préciser les modalités et les échéances, contient deux aspects sur lesquels nous souhaiterions faire quelques remarques, voire souligner notre désaccord profond.

1. La question d'un moratoire sur toute nouvelle construction de réacteur (y compris l'EPR) n'est pas anodine.

Cette décision, si elle était prise, remettrait en cause un certain nombre d'orientations antilibérales et de développement durable que nous défendons. Dans la situation présente, l'EPR est aujourd'hui un enjeu clé de l'engagement futur de la France sur le nucléaire. Il constitue le point de départ du renouvellement du parc nucléaire d'EDF en attendant les réacteurs de la 4ème génération qui font l'objet à l'échelle internationale de recherches approfondies. Le prototype EPR n'appartient plus au domaine de la recherche, c'est un projet industriel.

La décision de construire le réacteur EPR a déjà été trop tardive pour nous permettre de répondre aux besoins en électricité des Français. Aucune réalisation n'a été lancée depuis plus de 10 ans. Rares sont les industries qui seraient capables de résister à un tel plan de charge intermittent et aléatoire. Or, notre industrie dans ce secteur est reconnue dans le monde entier et elle nous est enviée. Elle représente entre 3 et 4 % du PIB de notre pays et mobilise entre 100 000 et 150 000 emplois. Avec un moratoire dont le projet de programme ne précise pas la durée, nous nous engageons dans un affaiblissement, voire dans la disparition, avec ses conséquences sur l'emploi, de notre industrie nucléaire dans un contexte mondial de développement du nucléaire civil (Chine, Inde, Brésil, etc ..). Est-ce bien raisonnable, d'autant plus que les pays qui ont pris la décision de sortir du nucléaire ne savent pas aujourd'hui comment faire pour revenir sur cette décision ?

Par ailleurs, pour répondre aux besoins croissants des Français et éviter une programmation des coupures (comme cela a été le cas en Californie en 2000 et 2001), il va falloir construire de nouvelles centrales. Tout ce qui ne sera pas produit par le nucléaire le sera, dans la conjoncture actuelle, par du gaz provenant pour une part importante de Russie. En effet, les énergies renouvelables ne sont pas capables de répondre à cette demande dans les meilleures conditions. La combustion du gaz produit, elle aussi, des gaz à effet de serre. Dans l'hypothèse d'une sortie du nucléaire nous nous dirigerions donc vers un doublement de la production de gaz à effet de serre de la filière électrique française, alors que toutes les données scientifiques nous confirment que nous devrions avoir l'objectif de diviser par 4 d'ici 2050 nos émissions de ces gaz. Politiquement, alors que nous condamnons la non ratification du protocole de Kyoto par le Président des Etats-Unis, pouvons-nous envisager logiquement de faire pire que lui ?

Enfin, le kWh d'origine nucléaire a le coût le plus bas par rapport à toutes les autres énergies. Cet avantage nous permet d'asseoir notre orientation fondamentale du droit à l'énergie pour tous sur des bases technologiques solides et stables (le prix de l'uranium joue peu sur le coût du kWh). En ce sens, nous sommes en opposition avec ceux qui considèrent que l'augmentation du prix du pétrole peut être vu comme un moyen de réduire la consommation d'énergie. Ne serait-ce que sur ce seul aspect du droit à l'énergie des plus démunis, nous devons être intransigeants.
Une décision de moratoire sur les réalisations de nouveaux réacteurs remettrait en cause notre orientation pour la construction d'une autre réalité sociale au travers d'une addition de handicaps concernant l'emploi, le prix de l'énergie électrique essentielle pour une population largement urbanisée et d'une limitation du réchauffement climatique. C'est sans doute une partie des raisons pour lesquelles aucune centrale syndicale n'a condamné l'engagement de la réalisation d'un EPR à Flamanville. 

2. En ce qui concerne l'arrêt éventuel de Fessenhiem, il me semble que deux remarques s'imposent.

Jusqu'à maintenant les Français ont fait confiance à l'Autorité de sûreté et à son appui technique indépendant (l'IRSN) très compétent, pour décider de la sûreté et de la sécurité des installations nucléaires. Ces deux organismes surveillent avec vigilance le vieillissement de tous les réacteurs et autres installations nucléaires. Rien dans leur analyse de la sûreté des réacteurs de Fessenheim ne permet de penser qu'ils sont devenus dangereux. Le projet de texte "Ce que nous voulons" porte un jugement contraire et laisse entendre que les simples citoyens que nous sommes seraient en quelque sorte plus à même d'avoir un jugement pertinent sur des réalités techniques somme toute très complexes ? Il nous apparaît dangereux de s'engager dans une telle direction. Les rapports entre la science, la technologie et la société civile ne peuvent pas être aussi simplistes.

Mais aussi, est-ce que pour nous engager vers un développement durable nous devons casser des installations qui sont utiles et remplissent encore leurs fonctions dans des conditions acceptables. Ce serait faire preuve d'une volonté de gaspillage que par ailleurs nous condamnons dans les comportements individuels des peuples des pays développés. Fessenheim n'a que 30 ans et tous les pays du monde, comme nous, agissent pour essayer de prolonger la durée de vie de leurs réacteurs, par souci  de rentabilité sociale et d'économie en direction des investissements lourds et des ressources en matières premières. Pourquoi, à propos du nucléaire, devrions-nous faire le contraire de ce que nous recommandons en matière de développement durable ? 

En fait, les antinucléaires veulent un deuxième pas symbolique (après l'abandon de Superphénix en 1997) vers la sortie du nucléaire, quitte à renoncer aux principes qu'ils affichent et  préconisent par ailleurs.

Face aux contraintes imposées par le réchauffement climatique et l'épuisement prochain des hydrocarbures les plus facilement exploitables, la politique énergétique de la France doit s'appuyer sur la diversité énergétique dans laquelle le nucléaire est indispensable. Un Parti comme le nôtre se doit de dire la vérité sur cette réalité. Il ne peut en sortir que grandi aux yeux des Français. 
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